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La seance est ouverte a 15 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 4 juillet 2006, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent du Japon 
aupres de 1’Organisation des Nations Unies 

(S/2006/481) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ des representants de la Republique 
populaire democratique de Coree et de la Republique 
de Coree des lettre dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer a l’examen de la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer a l’examen de la question, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1 ’invitation du President, M. Pak Gil Yon 

(Republique populaire democratique de Coree) et 

M. Choi Young-jin (Republique de Coree) 

prennent place a la table du Conseil. 

Le President : Le Conseil va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit suite a la demande presentee dans une 
lettre, datee du 4 juillet 2006, adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant du Japon, 
publiee en tant que document S/2006/481. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2006/488, qui contient le texte d’un projet de 
resolution elabore lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2006/482, qui contient le texte d’une 
lettre du Representant permanent des Etats-Unis, ainsi 
que sur le document S/2006/493, qui contient le texte 
d’une lettre du Representant permanent de la 
Republique populaire democratique de Coree. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objection, je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


Il estprocede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Chine, Congo, Danemark, France, 

Ghana, Grece, Japon, Perou, Qatar, Federation de 

Russie, Slovaquie, Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’lrlande du Nord, Republique-Unie 

de Tanzanie, Etats-Unis d’Amerique 

Le President : Le resultat est le suivant : 15 voix 
pour. Le projet de resolution est adopte a l’unanimite 
en tant que resolution 1695 (2006). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

Je donne la parole au representant du Japon et au 
nom des membres du Conseil, je souhaite 
chaleureusement la bienvenue a S.E. M. Shintaro Ito, 
Vice-Ministre des affaires etrangeres du Japon. 

M. Ito (Japon) (parle en anglais) : Le Conseil 
vient de prendre une decision tres importante pour ce 
qui est de la paix et de la securite dans la peninsule 
coreenne et en Asie du Nord-Est. Le Japon se felicite 
de l’adoption unanime de la resolution 1695 (2006). 

Par l’adoption de cette resolution, le Conseil a agi 
avec rapidite et energie pour repondre aux recents actes 
condamnables et dangereux de la Republique populaire 
democratique de Coree, qui a lance une pluie de 
missiles balistiques le 5 juillet dernier, heure locale. 
Par cette resolution, le Conseil a, dans l’unite, envoye, 
au nom de la communaute internationale, un message 
vigoureux et sans ambigui'te a la Republique populaire 
democratique de Coree et est convenu d’un ensemble 
de mesures a caractere contraignant que la Republique 
populaire democratique de Coree, tout comme les Etats 
Membres, vont devoir pleinement respecter, afin de 
faire face comme il convient a la situation creee par la 
Republique populaire democratique de Coree. 

Les tirs de missiles et autres activites connexes 
menes par la Republique populaire democratique de 
Coree sont une source de tres grave preoccupation pour 
la paix et la securite au Japon. Ces tirs de missiles 
represented, en eux-memes, une menace directe a la 
securite du Japon et d’autres pays, mais la nature de la 
menace est encore beaucoup plus grave, compte tenu 
du fait que la Republique populaire democratique de 
Coree pretend avoir mis au point des armes nucleaires. 
Le comportement bien connu de la Republique 
populaire democratique de Coree, qui est l’un des 
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leaders en matiere de proliferation de missiles 
balistiques et de technologies connexes, entre autres 
comportements inacceptables, ne doit pas echapper a 
notre attention. 

Pour susciter une reaction appropriee et rapide du 
Conseil a ces evenements, le Japon, avec d’autres 
membres interesses du Conseil, a prepare des le 
lendemain, et apres une serie de consultations, un 
projet de resolution ferme. La version originale de ce 
projet a ete presentee le 7 juillet et huit membres du 
Conseil, le Danemark, la France, la Grece, le Japon, le 
Perou, la Slovaquie, le Royaume-Uni et les Etats-Unis, 
s’en sont portes coauteurs. 

Par la suite, la Chine et la Russie ont presente un 
projet de texte de declaration presidentielle puis un 
projet de resolution. Nous nous felicitons de l’initiative 
de la Chine et de la Russie qui sont l’un et l’autre des 
voisins de la Republique populaire democratique de 
Coree et des parties importantes aux pourparlers a six. 
Toutefois, leur projet de texte a ete juge trop insuffisant 
et faible quant a son libelle et aux mesures proposees 
pour repondre de maniere appropriee au probleme de 
paix, de securite et de stability qui se posait, c’est-a- 
dire la menace posee par l’acte de defiance 
inacceptable commis par la Republique populaire 
democratique de Coree. 

Apres une serie d’intenses consultations, il a ete 
possible de combler l’ecart entre les deux textes. Les 
membres ont pu parvenir a un accord sur un texte qui 
est ferme, quant a son message, et qui presente un 
caractere contraignant pour les Etats Membres quant 
aux mesures prevues pour maintenir la paix et la 
securite internationales, conformement a la Charte des 
Nations Unies. 

II est important que, dans la resolution 
d’aujourd’hui, les membres du Conseil aient agi dans 
l’unite. La resolution enonce clairement que le Conseil 
agit en vertu de sa responsabilite particuliere du 
maintien de la paix et de la securite internationales et 
exige de la Republique populaire democratique de 
Coree qu’elle suspende toutes les activites liees a son 
programme de missiles balistiques et qu’elle retablisse 
ses engagements anterieurs en faveur d’un moratoire 
sur les lancements de missiles. 

Par ailleurs, la resolution engage vivement la 
Republique populaire democratique de Coree a 
reprendre immediatement et sans condition prealable 
les pourparlers a six. Le Japon exhorte la Republique 
populaire democratique de Coree a se plier a l’exigence 


du Conseil et a appliquer de bonne foi toutes les 
dispositions la concernant. 

Le Japon exhorte egalement la Republique 
populaire democratique de Coree a cesser toute activite 
nucleaire dans le but du demantelement total, verifiable 
et irreversible de tous ses programmes nucleaires. 

Nous pensons qu’il est essentiel, comme l’exige 
la resolution qui vient d’etre adoptee, que les Etats 
Membres qui ne Font pas encore fait fassent preuve de 
vigilance et empechent les transferts de missiles et 
d’articles lies aux missiles, de matieres, de biens et de 
technologies aux programmes de missiles et d’armes de 
destruction massive de la Republique populaire 
democratique de Coree. 

La resolution demande aux Etats Membres de 
faire preuve de vigilance, d’empecher que des matieres 
et des technologies liees aux missiles ne soient 
achetees a la Republique populaire democratique de 
Coree et d’empecher le transfert de ressources 
fmancieres dans le contexte des programmes de 
missiles ou d’armes de destruction massive de la 
Republique populaire democratique de Coree. 

J’annonce que mon gouvernement a Fintention de 
mettre en oeuvre, en application de cette resolution, les 
mesures necessaires pour atteindre les objectifs fixes 
dans cette resolution, conformement aux lois et 
reglements nationaux. 

Mon gouvernement a deja pris un certain nombre 
de mesures unilaterales contre la Republique populaire 
democratique de Coree : poursuite de l’application 
stricte de mesures de controle des exportations de biens 
et de services lies aux missiles et aux armes de 
destruction massive a destination de la Republique 
populaire democratique de Coree. 

Le Japon espere egalement que la Republique 
populaire democratique de Coree exaucera rapidement 
les prieres du Conseil en reprenant les pourparlers a 
six, en oeuvrant a l’application rapide de la Declaration 
commune du 19 septembre et en redevenant partie au 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et 
aux garanties de l’Agence internationale de l’energie 
atomique. 

Nous nous trouvons a un tournant important de la 
lutte menee par la communaute internationale contre la 
proliferation des missiles et des armes de destruction 
massive. Aujourd’hui, une etape majeure a ete franchie 
dans la promotion de la paix et de la securite dans la 
peninsule coreenne et en Asie du Nord-Est. Tous les 
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pays de la region doivent agir de concert en suivant 
1’esprit et la lettre de cette importante resolution. 

Enfin, je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, de nous avoir guides dans ces difficiles 
deliberations. Je remercie egalement tous les membres 
du Conseil, en particulier les huit qui se portes co¬ 
auteurs de notre projet de resolution, de leur 
cooperation et de leur formidable appui, grace auxquels 
ces journees de dur labeur ont porte leurs fruits. 

M. Bolton (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Onze jours se sont ecoules depuis que la 
Republique populaire democratique de Coree a 
impudemment defie la communaute internationale en 
tirant sept missiles balistiques, dont un missile 
balistique intercontinental de type Taepo Dong 2, dans 
les eaux limitrophes de pays voisins, notamment le 
Japon. En depit d’intenses efforts diplomatiques 
deployes par un certain nombre de pays avant ces tirs, 
la Coree du Nord a imprudemment choisi d’ignorer la 
volonte collective de ses voisins et, en fait, du monde 
entier. 

Ce faisant, elle a viole plusieurs engagements 
internationaux qu’elle avait pris, dont recemment la 
Declaration commune faite a l’issue des pourparlers a 
six, en septembre 2005. Dans la mesure ou la parole 
des dirigeants nord-coreens et les accords signes se 
sont averes au fil du temps avoir peu de valeur, il n’est 
que juste que la communaute internationale et le 
Conseil de securite jaugent la Coree du Nord a l’aune 
de ses actes, qui sont tres preoccupants. 

II serait dangereux que le Conseil considere ces 
tirs de missiles de faqon isolee, sans tenir compte des 
efforts incessants faits par la Coree du Nord pour se 
doter d’armes nucleaires. Lorsque la Coree du Nord a 
effectue un tir de missile au-dessus du Japon en 1998, 
nous ignorions alors que Pyongyang poursuivait en 
secret un programme d’enrichissement de l’uranium, 
en violation de l’accord de 1994. 

Au cours des huit annees ecoulees, la Coree du 
Nord s’est retiree du Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires, elle a expulse les inspecteurs de 
l’Agence internationale de l’energie atomique et elle a 
fait savoir que, non seulement, elle cherchait a se doter 
de l’arme nucleaire, mais, en outre, qu’elle la possedait 
deja. 

Nous nous rejouissons que le Conseil ait agi 
d’une maniere claire, ferme et unanime en adoptant 
cette resolution. Le tir de sept missiles balistiques par 


la Coree du Nord constitue une menace directe a la 
paix et a la securite internationales et exigeait une 
reaction energique de la part du Conseil, sous la forme 
d’une resolution au libelle vigoureux. Ces 11 derniers 
jours ont ete marques par d’intenses activites 
diplomatiques a New York, dans de nombreuses 
capitales du monde et, surtout, a Pyongyang, ou une 
delegation de haut niveau de la Republique populaire 
de Chine a fait une derniere tentative pour ramener les 
dirigeants nord-coreens a la raison. 

II etait juste que nous soyons souples dans le 
choix du moment afm de laisser a la diplomatie une 
chance de reussir. Mais ce recours est desormais 
epuise. L’intransigeance et l’attitude de defi 
continuelles des dirigeants nord-coreens rendaient 
necessaire une action vigoureuse du Conseil. C’est 
precisement ce que constitue la resolution que nous 
venons d’adopter. De plus, elle adresse un message 
bien plus fort que la reaction faible et inefficace que le 
Conseil de securite avait eue en 1998 en se contentant 
d’une declaration a la presse. 

En condamnant ces multiples tirs de missiles 
balistiques, le Conseil affirme dans sa resolution qu’ils 
constituent une menace pour la paix et la securite 
internationales. La menace ne reside pas seulement 
dans les tirs de missiles, mais aussi dans la propension 
de la Coree du Nord a propager les technologies 
afferentes. La Coree du Nord etant le premier 
fournisseur mondial de technologies liees aux missiles 
balistiques, il etait parfaitement indique que le Conseil 
rappelle sa resolution 1540 (2004), qui enonce au 
premier alinea de son preambule : 

« la proliferation des armes nucleaires, chimiques 
et biologiques et de leurs vecteurs constitue une 
menace pour la paix et la securite 
internationales. » 

Cette resolution exige egalement que l’on passe a 
Paction. Elle adresse un message explicite, denue de 
toute equivoque et unanime a Pyongyang : 
« Suspendez votre programme de missiles balistiques, 
arretez les transferts de matieres liees aux armes de 
destruction massive et appliquez les engagements que 
vous avez pris en septembre 2005 en procedant au 
demantelement verifiable de vos armes nucleaires et de 
vos programmes nucleaires existants. » 

Cela dit, ce n’est pas seulement Pyongyang qui 
doit passer a Paction. La resolution demande 
egalement aux Etats Membres de faire tout leur 
possible pour empecher les transferts de ressources aux 
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programmes de missiles de la Republique populaire 
democratique de Coree et de cesser d’acheter des 
articles lies aux missiles et aux programmes d’armes 
de destruction massive a la Republique populaire 
democratique de Coree. 

Les Etats-Unis esperent que la Coree du Nord et 
tous les autres Etats Membres de l’ONU se plieront 
immediatement aux dispositions de cette resolution. 

C’est la premiere resolution concernant la Coree 
que le Conseil de securite a adoptee depuis 1993, ce 
qui montre la gravite de la situation ainsi que l’unite et 
la determination du Conseil. Nous esperons que cette 
resolution montrera a la Coree du Nord que la 
meilleure maniere d’ameliorer la vie de son peuple et 
de mettre fin a son isolement international est d’arreter 
les coups de poker et de retablir le moratoire sur les 
missiles, de reprendre les pourparlers a six et 
d’appliquer la Declaration commune adoptee lors des 
dernieres rencontres tenues dans le cadre de ces 
pourparlers. 

Nous attendons avec impatience que la Coree du 
Nord applique pleinement, immediatement et sans 
conditions prealables la resolution du Conseil de 
securite. Nous esperons que la Coree du Nord prendra 
la decision strategique d’estimer que les programmes 
d’armes de destruction massive et les actes menafants 
tels que ces tirs de missiles la rendent moins sure et 
non le contraire. Nous devons toutefois etre prets a voir 
la Coree du Nord opter pour une voie differente. C’est 
pourquoi, il est important que si la Republique 
populaire democratique de Coree ne respecte pas les 
exigences de la presente resolution, les Etats-Unis et 
d’autres Etats Membres aient l’occasion, a tout 
moment, de saisir a nouveau le Conseil pour qu’il 
prenne des mesures. 

Enfin, j’aimerais remercier tous les membres du 
Conseil des efforts qu’ils ont deployes pour nous aider 
a obtenir une resolution forte et unanime. J’aimerais en 
particulier remercier mon ami et collegue, 
l’Ambassadeur Kenzo Oshima, d’avoir dirige les 
efforts en vue de mettre au point la presente resolution. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois ) : 
La delegation chinoise se felicite de la resolution sur le 
tir de missiles effectue par la Republique populaire 
democratique de Coree, qui vient d’etre adoptee a 
l’unanimite par le Conseil de securite. 

Le 5 juillet 2006, heure locale, la Republique 
populaire democratique de Coree a lance un certain 


nombre de missiles sans notification prealable, ce qui a 
gravement preoccupe la communaute internationale. 
De nombreux pays ont exprime leur grave 
preoccupation face a cette evolution negative de la 
situation. Ils craignent que cela ait une incidence sur la 
paix et la stabilite dans l’Asie du Nord-Est, notamment 
sur la peninsule coreenne. 

En tant que proche voisin de la Republique 
populaire democratique de Coree, la Chine est 
gravement preoccupee par les nouveaux facteurs 
complexes qui sont apparus sur la peninsule coreenne. 
La Chine a toujours ete determinee a maintenir la paix 
et la stabilite sur la peninsule coreenne et a toujours 
insiste pour que l’on resolve les questions pertinentes 
par la voie du dialogue pacifique et par la negociation. 
Nous sommes opposes a tout acte susceptible de creer 
des tensions sur la peninsule coreenne. Nous esperons 
que toutes les parties concernees garderont a l’esprit 
les interets generaux et contribueront davantage a la 
paix et la stabilite sur la peninsule coreenne. La partie 
chinoise est disposee a s’unir a toutes les autres parties 
concernees pour surmonter les difficultes, creer les 
conditions necessaires, promouvoir les pourparlers a 
six et conjointement maintenir la paix et la stabilite sur 
la peninsule coreenne et en Asie du Nord-Est. 

Depuis que les discussions ont commence au 
Conseil de securite sur le lancement de missiles par la 
Republique populaire democratique de Coree, la Chine 
s’est attachee a atteindre deux objectifs principaux, a 
savoir le maintien de la paix et de la stabilite sur la 
peninsule de Coree et le maintien de l’unite du Conseil 
de securite. Nous avons toujours preconise que le 
Conseil reagisse de fai;on appropriee dans les meilleurs 
delais, envoie un message unifie a la communaute 
internationale, relance les efforts diplomatiques et 
permette une reprise rapide des pourparlers a six. 

La Chine a adopte une attitude responsable et 
s’est fermement opposee a ce que l’on fasse passer par 
la force un vote sur un projet de resolution qui ne serait 
pas propice a l’unite et qui pourrait compliquer et 
aggraver la situation, entrainer des consequences 
graves pour la paix et la stabilite sur la peninsule 
coreenne et poser d’enormes obstacles aux pourparlers 
a six et a d’autres importantes initiatives 
diplomatiques. 

Dans le meme temps, la Chine et la Russie ont 
presente des elements pouvant servir a un projet de 
declaration presidentielle et, par la suite, a un projet de 
resolution. Nous avons engage des efforts constructifs 
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et vigoureux en vue d’obtenir un consensus sur cette 
question parmi les membres du Conseil de securite. 

Compte tenu des circonstances actuelles, la Chine 
exhorte toutes les parties concernees a faire preuve de 
retenue. Nous sommes opposes a tout acte susceptible 
d’aggraver les tensions sur la peninsule coreenne. Nous 
esperons que la resolution que nous venons d’adopter 
aidera toutes les parties concernees a agir calmement et 
a poursuivre les efforts diplomatiques visant la 
denuclearisation de la peninsule coreenne et la 
normalisation des relations entre les pays concernes. 
Le maintien de la paix et de la stabilite sur la peninsule 
coreenne est dans l’interet commun de la communaute 
internationale et des pays de l’Asie du Nord-Est. C’est, 
pour la Chine, un prealable essentiel dans la gestion 
des affaires relatives a la peninsule coreenne. La Chine 
continuera a deployer des efforts assidus a cette fin. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Le Royaume-Uni a tres clairement exprime 
sa grave preoccupation devant le lancement de missiles 
effectue le 5 juillet par la Republique populaire 
democratique de Coree. De nombreux autres pays ont 
fait de meme. Ces essais de missiles ont ete effectues 
en depit des exhortations de la communaute 
internationale. La decision d’effectuer ces lancements a 
ete prise dans un contexte particulier : l’annonce de 
retrait de la Republique populaire democratique de 
Coree du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires, son intention de se procurer des armes 
nucleaires et son engagement de respecter un moratoire 
sur les lancements de missiles, engagement qui a ete 
reaffirme tout recemment, en septembre 2005. 

Depuis le lancement de ces missiles, le 
Gouvernement de la Republique populaire 
democratique de Coree maintient que cela faisait partie 
d’une politique militaire qu’il a l’intention de 
poursuivre. Compte tenu de cet etat de fait, ces 
lancements ont ete, comme beaucoup l’ont dit, une 
provocation, qui n’a servi qu’a attiser les tensions dans 
la region. A notre avis, il importe que le Conseil 
reagisse de fafon vigoureuse et coherente. Le 
Royaume-Uni est done enchante que le Conseil ait 
adopte la presente resolution a l’unanimite. Le message 
unifie envoye par le Conseil dans cette forte resolution 
est puissant et nous nous en rejouissons. 

Les exigences contenues dans la presente 
resolution sont parfaitement claires et la Republique 
populaire democratique de Coree et tous les Etats 
concernes doivent a present honorer ces obligations. 


M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Depuis le debut, la Federation de Russie a 
souligne qu’il etait important que le Conseil de securite 
reagisse rapidement aux tirs de missiles de la 
Republique populaire democratique de Coree. Moscou 
s’est declaree gravement preoccupee par les mesures 
prises par Pyongyang sans notification prealable et en 
violation du moratoire qu’il avait etabli. 

Nous avons toujours pense que la reaction du 
Conseil de securite devait etre ferme, mais en meme 
temps soigneusement cadree et ponderee. Nous avons 
toujours estime que le but principal etait non pas 
d’attiser les emotions ou de menacer la Republique 
populaire democratique de Coree d’isolement ou de 
mesures restrictives, mais de parvenir le plus 
rapidement possible a ce que ce pays revienne au 
regime d’un moratoire sur les lancements de missiles 
balistiques et reprenne sa participation aux pourparlers 
a six parties en vue d’un reglement pacifique et 
diplomatique du probleme nucleaire sur la peninsule 
coreenne. 

Se fondant sur ces considerations de principe, la 
Russie s’est activement employee a harmoniser la 
reaction du Conseil. Nous estimions qu’une declaration 
presidentielle du President du Conseil de securite 
aurait ete le format ideal, mais nous avons neanmoins, 
avec nos partenaires chinois, rejoint les autres 
membres du Conseil de securite qui souhaitaient un 
accord sur une resolution et avons conjointement 
presente le projet de resolution. A cet egard, nous nous 
sommes fondes sur le fait que le projet de resolution 
distribue anterieurement par les delegations du Japon, 
des Etats-Unis et d’autres coauteurs ne repondait pas 
entierement a ces exigences. Les consultations au 
Conseil de securite ont ete longues et complexes. II est 
important que tous les membres du Conseil de securite 
aient fait preuve de volonte politique et de 
responsabilite. Nous avons ainsi pu conclure un accord 
et preparer le projet de resolution que nous venons 
d’adopter et qui a ete presente par le President du 
Conseil de securite. 

II s’agit, bien sur, d’un compromis. Mais nous 
pensons que cette decision envoie un message 
approprie a la Republique populaire democratique de 
Coree quant a la necessite de faire preuve de retenue et 
de respecter ses obligations en matiere de missiles. 
Dans le meme temps, elle doit permettre de poursuivre 
le processus de negociation en vue de renforcer la 
securite et la stabilite dans la region de l’Asie du Nord- 
Est. 
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L’adoption de cette resolution par consensus 
confirme clairement que le Conseil de securite, organe 
auquel la Charte confere la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales, est 
capable de reagir efficacement face a des defis 
internationaux et regionaux complexes, et ce, grace a 
l’unite de ses membres. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol) : Je 
serai bref. 

L’Argentine tient a dire combien elle se felicite 
que le Conseil de securite ait adopte la resolution 1695 
(2006) qui condamne les tirs de missiles effectues par 
la Republique populaire democratique de Coree, le 
5 juillet. Nous pensons que le message envoye 
aujourd’hui par le Conseil de securite a la Republique 
populaire democratique de Coree est energique, et 
l’Argentine espere que la Republique populaire 
democratique de Coree revienne a la table des 
negociations, respecte le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires, et cesse de developper ses armes 
nucleaires. 

Dans ce contexte, nous souhaitons remercier les 
pays de la region qui sont les premiers touches par ces 
tirs de missiles pour leur comprehension et leur 
collaboration, qui ont permis au Conseil d’adopter 
cette resolution. Ils ont agi avec sagesse, privilegiant la 
defense de la paix et de la securite internationales 
plutot que des interets relevant de la politique 
interieure. 

Enfin, je voudrais, au nom de ma delegation, 
remercier l’Ambassadeur du Royaume-Uni de son 
intervention qui a permis de parvenir a un accord. Et je 
vous remercie egalement, Monsieur le President, pour 
le travail precieux et le talent dont vous avez fait 
montre pour trouver une solution equitable et 
acceptable pour tous. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : La Republique-Unie de Tanzanie a 
vote pour la resolution que nous venons d’adopter, 
consciente de la gravite des circonstances liees aux tirs 
de missiles effectues par la Republique populaire 
democratique de Coree. Nous esperons done que le 
message que transmet la resolution engendrera un 
esprit de dialogue et de cooperation qui favorisera un 
climat de paix et de securite dans la peninsule coreenne 
et dans l’Asie du Nord-Est. Cette ligne de conduite est 
non seulement dans l’interet de cette region, mais aussi 
de l’ensemble de la communaute internationale. 


Le President : Je vais maintenant prendre la 
parole en ma qualite de representant de la France. 

La France se felicite que le Conseil de securite ait 
adopte a l’unanimite la resolution 1695 (2006). Cette 
action du Conseil de securite est une reponse 
appropriee a une situation grave. Le developpement et 
les essais par la Republique populaire democratique de 
Coree de missiles balistiques capables d’emporter des 
armes de destruction massive met en effet gravement 
en danger la securite en Asie du Nord-Est et au-dela, et 
cela pour plusieurs raisons. 

La Republique populaire democratique de Coree 
affirme avoir developpe des armes nucleaires et n’a pas 
adhere a la Convention sur 1’interdiction des armes 
chimiques. Ses missiles balistiques ont la capacite 
d’emporter de telles armes. Elle cherche a en accroitre 
la portee de tir; elle les vend et elle est, aujourd’hui, le 
principal proliferateur balistique dans le monde, et en 
particulier vers les foyers de tension. 

La combinaison de ces facteurs fait des recents 
essais balistiques de la Republique populaire 
democratique de Coree un evenement qui met en cause 
la securite de la communaute internationale tout 
entiere. Le Conseil de securite se devait de condamner 
ces essais et de s’assurer que la communaute 
internationale s’organise afin d’entraver le 
developpement des programmes de missiles et d’armes 
de destruction massive de la Republique populaire 
democratique de Coree. C’est le sens de cette 
resolution qui exige en outre de la Republique 
populaire democratique de Coree qu’elle revienne a 
une attitude responsable : la Republique populaire 
democratique de Coree doit cesser ses activites 
balistiques et, dans ce contexte, retablir son moratoire 
sur les essais; elle doit revenir aux pourparlers a six; 
elle doit mettre en oeuvre les engagements qu’elle a 
pris dans la declaration commune du 19 septembre 
2005, et en particulier renoncer a toutes ses armes 
nucleaires et a ses programmes nucleaires existants, en 
vue de parvenir a la denuclearisation verifiable de la 
peninsule coreenne. 

Cette resolution est parfaitement claire. Elle 
contient des dispositions auxquelles toutes les parties 
doivent se conformer. La France s’attachera a leur 
application dans le cadre des mecanismes de non¬ 
proliferation dont elle fait partie, ainsi que dans 
l’Union europeenne, dont je rappelle qu’elle met en 
oeuvre, y compris dans ses relations avec les autres 
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Etats, une exigeante strategie de non-proliferation. Elle 
attend de tous les Etats qu’ils fassent de meme. 

L’adoption a l’unanimite de cette resolution 
constitue enfin un developpement important pour 
Taction du Conseil de securite en matiere de lutte 
contre la proliferation. La France estime que le Conseil 
doit agir de maniere unie et forte en la matiere. Le 
Conseil a soigneusement pese les elements du message 
qu’il a formule aujourd’hui. II a pris en compte les 
responsabilites qui lui incombent au titre de la lutte 
contre la proliferation, telles qu’affirmees dans la 
declaration presidentielle du Sommet de 1992, 
rappelees et etendues par la resolution 1540 (2004). La 
proliferation des armes de destruction massives et de 
leurs vecteurs constitue une menace a la paix et a la 
securite internationales. 

Tout au long de cette negociation, la France a 
oeuvre pour l’unite du Conseil de securite, car l’unite 
du Conseil accroit considerablement l’efficacite de son 
action. L’unite d’aujourd’hui est le gage de la volonte 
commune d’agir avec fermete dans les prochaines 
etapes de la lutte contre la proliferation des armes de 
destruction massive. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Je donne la parole au representant de la 
Republique populaire democratique de Coree. 

M. Pak (Republique populaire democratique de 
Coree) (parle en anglais) : Je souhaite vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
juillet. 

II est injustifiable de la part du Conseil de 
securite - qui commet la un acte de banditisme - de 
debattre d’un exercice de tirs de missiles effectues par 
la Republique populaire democratique de Coree, tant 
au regard de ses competences qu’au regard du droit 
international. La delegation de la Republique populaire 
democratique de Coree condamne avec force le fait que 
certains pays tentent de se servir du Conseil de securite 
pour faire avancer leurs vils objectifs politiques qui 
visent a isoler la Republique populaire democratique 
de Coree et a exercer des pressions sur mon pays, et 
rejette totalement la resolution adoptee au cours de la 
presente seance du Conseil de securite. 

Les derniers tirs de missiles reussis entrent dans 
le cadre d’exercices militaires de routine conduits par 
l’Armee populaire coreenne pour renforcer les 


capacites militaires d’autodefense de notre nation. 
L’exercice par la Republique populaire democratique 
de Coree de son droit legitime, en tant qu’Etat 
souverain, n’a de rapport ni avec un quelconque 
instrument international, ni avec des accords bilateraux 
ou multilateraux, tels que la Declaration de Pyongyang, 
signee par la Republique populaire democratique de 
Coree et le Japon ou la declaration commune des 
pourparlers a six. 

La Republique populaire democratique de Coree 
n’est pas signataire du Regime de controle de la 
technologie des missiles et elle n’est done tenue par 
aucun engagement a cet egard. 

En ce qui concerne le moratoire sur les essais de 
tirs de missiles a longue portee, qui a ete convenu entre 
la Republique populaire democratique de Coree et les 
Etats-Unis en 1999, il n’etait veritablement en vigueur 
que lorsque le dialogue entre les deux pays etait ouvert. 

Or, le gouvernement Bush a fait table rase de tous 
les accords qui avaient ete conclus entre le 
Gouvernement des Etats-Unis precedent et la 
Republique populaire democratique de Coree et a 
totalement fait echouer le dialogue bilateral. La 
Republique populaire democratique de Coree a deja 
indique, en mars 2005, que le moratoire sur les essais 
de tirs de missiles n’etait plus en vigueur. II en est de 
meme du moratoire sur les essais de tirs de missiles a 
longue portee, conclu entre la Republique populaire 
democratique de Coree et le Japon dans la Declaration 
de Pyongyang de 2002. 

Dans cette declaration, la Republique populaire 
de Coree avait exprime son intention de proroger le 
moratoire sur les tirs de missiles au-dela de 2003, dans 
1’esprit de la Declaration. Cette mesure avait ete prise 
en partant du principe que le Japon oeuvrerait a 
normaliser ses relations avec la Republique populaire 
de Coree et se racheterait de sa conduite passee. Les 
autorites japonaises ont cependant abuse de la bonne 
foi de la Republique populaire democratique de Coree. 
Non seulement, elles n’ont pas honore leur 
engagement, mais elles ont internationalise la 
«question des enlevements» comme suite a la 
politique hostile que menent les Etats-Unis a l’egard de 
la Republique populaire democratique de Coree, alors 
meme que celle-ci avait entierement regie cette 
question. Ce comportement a ramene les relations entre 
la Republique populaire de Coree et le Japon a ce 
qu’elles etaient avant la publication de la Declaration. 
Le fait que, dans une telle situation, la Republique 
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populaire democratique de Coree a suspendu les tirs de 
missiles jusqu’a maintenant est la preuve de sa grande 
magnanimite. 

La declaration commune issue des pourparlers a 
six, datee du 19 septembre 2005, enonce les 
engagements que doivent tenir les six parties aux 
pourparlers sur la denuclearisation de la peninsule 
coreenne. Mais a peine la declaration commune venait- 
elle d’etre adoptee que les Etats-Unis appliquaient des 
sanctions fmancieres contre la Republique populaire 
democratique de Coree, la soumettant par ce biais a des 
pressions de plus en plus intenses dans divers 
domaines. Parallelement, les Etats-Unis paralysaient 
totalement les efforts d’application de la declaration 
commune par des menaces et du chantage, notamment 
au moyen de manoeuvres militaires a grande echelle 
contre la Republique populaire democratique de Coree. 

II n’echappe a personne qu’en pareille situation, 
il est inutile que la Republique populaire democratique 
de Coree suspende unilateralement les tirs de missile. 
II faut se rendre a l’evidence : pretendre que les tirs de 
missiles conduits dans le cadre d’un exercice de 
routine destine a tester les capacites d’autodefense de 
l’Armee populaire coreenne exacerbent la situation 
regionale et entravent le dialogue est une allegation qui 
deforme grossierement la realite. L’histoire et la 
brutale realite des relations internationales, comme en 
temoigne la crise iraquienne, montrent que le 
desequilibre des forces ne peut qu’engendrer instabilite 
et crises, voire declencher la guerre. Si la Republique 
populaire democratique de Coree ne s’etait pas dotee 
de capacites dissuasives considerables, afm de se 
defendre, les Etats-Unis l’auraient attaquee plus d’une 
fois, puisqu’elle figure sur la liste des pays formant 
« l’axe du mal » et constitue une « cible pour une 
attaque nucleaire preventive». La paix dans la 
peninsule coreenne et dans la region en aurait ete 
gravement affectee. La mise au point, les essais de tirs, 
la fabrication et le deployment de missiles sont done la 
clef de l’equilibre des forces et de la preservation de la 
paix et de la stabilite dans le Nord-Est asiatique. 

II est egalement grotesque de qualifier les 
derniers tirs de missiles de « provocation » et autres, 
pour la simple raison que la Republique populaire 
democratique de Coree n’en a prealablement avise 
personne. II aurait ete tres mal avise de prevenir 
Washington et Tokyo des tirs de missiles, car les Etats- 
Unis, qui sont techniquement en guerre avec la 
Republique populaire democratique de Coree, 
menacent depuis un mois d’intercepter les missiles 


avec la complicite du Japon. Nous demandons aux 
Etats-Unis et au Japon s’ils ont jamais informe la 
Republique populaire democratique de Coree de la 
reprise de leurs tirs de missiles dans les regions 
limitrophes. 

La Republique populaire democratique de Coree 
reaffirme son attachement a la denuclearisation 
negociee et pacifique de la peninsule coreenne, comme 
elle s’y est engagee dans la declaration commune issue 
des pourparlers a six du 19 septembre 2005. Les 
derniers exercices de tirs de missiles ne sont en rien 
lies aux pourparlers a six. 

L’Armee populaire coreenne poursuivra ses 
exercices de tirs de missiles dans le cadre des efforts 
qu’elle deploie pour renforcer ses capacites de 
dissuasion a des fins d’autodefense. La Republique 
populaire democratique de Coree n’aura d’autre choix 
que celui de prendre des mesures physiques plus 
vigoureuses sous d’autres formes si un pays 
quelconque osait contester les exercices de tirs et faire 
pression sur elle. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de la Republique de Coree. 

M. Choi Young-jin (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : Le 5 juillet, la Republique populaire 
democratique de Coree a lance un missile Taepodong-2 
et six missiles Scud et Nodong depuis sa cote orientale. 

Depuis debut mai, mon gouvernement suit 
attentivement les activites de la Coree du Nord en ce 
qui concerne ses missiles. Soulignant les consequences 
inevitables qui s’ensuivraient, mon gouvernement n’a 
eu de cesse de mettre en garde la Republique populaire 
democratique de Coree contre le lancement de tout tir 
de missile. En depit de ces multiples mises en garde, la 
Republique populaire democratique de Coree a 
neanmoins precede a une serie de tirs de missiles. 

Mon gouvernement a fait part de ses profonds 
regrets devant cet acte inacceptable, qui sape la paix et 
la stabilite dans l’Asie du Nord-Est et a un effet nefaste 
sur les relations intercoreennes, sans oublier qu’il 
aggrave encore l’isolement de Pyongyang face a la 
communaute internationale. 

A cet egard, mon gouvernement apprecie les 
efforts deployes par les membres du Conseil pour 
aboutir a la resolution qui vient d’etre adoptee a 
l’unanimite. Nous appuyons pleinement cette 
resolution. 
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Nous prions instamment la Coree du Nord de 
s’abstenir de tout nouvel acte de provocation, de 
reprendre les pourparlers a six et de se conformer a 
1’action internationale en faveur de la non¬ 
proliferation. 

Le President : Le representant des Etats-Unis a 
demande a faire une nouvelle declaration. Je lui donne 
la parole. 

M. Bolton (Etats-Unis de l’Amerique) (parle en 
anglais) : C’est un jour historique. Non seulement nous 
avons adopte a l’unanimite la resolution 1695 (2006), 
mais, en outre, la Coree du Nord a etabli un record du 


monde en la rejetant seulement 45 minutes apres son 
adoption. 

Je voudrais dire que, vu certains des 
commentaires faits par le representant de la Coree du 
Nord avant qu’il ne quitte la salle, je pourrais exercer 
le droit de reponse des Etats-Unis, mais, en fait, a quoi 
bon? 

Le President : II n’y a pas d’autre orateur inscrit 
sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 55. 
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